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diplomatie européenne a fait le choix de la discrétion 
(« On travaille dans l’ombre ») pour ne pas trop froisser 
les pouvoirs en place, voire les partenaires écono-
miques de ces pays…et ménager ainsi ses arrières. 
Dans le cas de la RDC, la France s’est contentée, 
initialement, d’une déclaration via un représentant 
adjoint aux Nations unies. 
Or une critique publique et 
portée à haut niveau, parce 
qu’elle est entendue, sur 
place, non seulement des 
dirigeants mais aussi de la 
population et des sociétés 
civiles mobilisées, a plus de 
portée. 

Surtout, la nouvelle « doc-
trine » européenne souffre 
encore de notables excep-
tions  : au Cameroun, 
l’Union n’a guère exprimé de réserves après la réé-
lection de Paul Biya en octobre 2011, au terme d’un 
processus électoral très contestable mais aussitôt 
entériné par Paris.12 Au Togo, l’éviction par le régime, 
durant l’été 2014, d’un fonctionnaire européen qui 
prenait un peu trop à cœur sa mission de soutien à 

12	 Cf. Christophe Courtin, « Démocratie au Cameroun : l’Europe 
démissionnaire », Revue Projet, n°324-325, décembre 2011.

la société civile en préparation des élections, n’a fait 
l’objet d’aucune contestation officielle de Bruxelles13. 
Quant à Idriss Déby, il continue d’être adoubé par 
Paris, qui voit dans l’armée tchadienne un appui 
militaire précieux à ses interventions africaines. Au 
fond, la critique européenne se centre aujourd’hui 

sur les flagrants-délits de 
putschs constitutionnels, 
et passe largement sous 
silence les putschs passés 
et les manipulations plus 
subtiles. 

ET L’UNION 
AFRICAINE ?
De son côté, l’Union 
Africaine, soucieuse « 
d’enraciner dans le conti-
nent une culture d’alter-
nance politique fondée 

sur la tenue régulière d’élections transparentes » 
se dit résolue, en 2007, dans sa Charte africaine sur 
la démocratie, les élections et la gouvernance, « à 
promouvoir les valeurs universelles et les principes 

13	 L’éviction du responsable du Projet d’appui à la société ci-
vile et à la réconciliation nationale (Pascrena), est évoquée, par 
exemple, dans « Présidentielle 2015 au Togo : le pouvoir farouche-
ment opposé à une initiative de suivi de l’UE via la société civile 
togolaise », togo-online, 12 septembre 2014.

L’Union Africaine, 
dans sa charte, 

s’engage à 
promouvoir les 

droits de l’homme, 
les principes 

démocratiques 
et le droit au 

développement.
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La critique européenne  
se centre aujourd’hui  
sur les flagrants-délits  
de putschs constitutionnels, 
et passe largement sous 
silence les putschs passés 
et les manipulations plus 
subtiles. 
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de la démocratie, la bonne gouvernance, les droits 
de l’homme et le droit au développement ». Mais 
certains États africains (dont la RDC, le Tchad, le 
Zimbabwe, le Gabon, le Congo…) font une interpré-
tation très personnelle de ce texte sans que l’Union 
africaine, dépourvue de dispositif coercitif vis-à-vis 
de ses membres, ne s’en émeuve guère... Il est vrai 
que la Charte n’est entrée en vigueur qu’en 2012, 
après que 12 États seulement parmi 29 signataires 
l’eurent ratifi ée. Surtout, les récentes prises de posi-
tion de la Commission de l’UA chargée des modi-
fi cations de constitutions laissent perplexe quant 
à leur vision de l’alternance et de la démocratie...

ET LES ETATS-UNIS ?
A Washington, Barack Obama a énoncé dès 2012 sa 
conviction que l’Afrique avait besoin d’institutions 
fortes et non d’hommes forts. Le 4 mai 2014, John 
Kerry, ministre américain des affaires étrangères, 
précisait le propos en rappelant l’attachement de 
son pays au « respect du processus constitutionnel » 
et à la tenue « d’élections transparentes et crédibles » 
en RDC, liant l’aide américaine au respect de cette 
exigence. Le 5 août 2014, B. Obama enfonçait le 
clou durant l’Africa Business Forum : « Lorsque des 
dirigeants s’éternisent au pouvoir, ils empêchent 
du sang nouveau de s’exprimer, ils empêchent le 
renouvellement et le risque c’est qu’à la longue, les 
gens œuvrent plus pour durer que pour le bien de 
leur peuple ». Le 9 février 2015, lors d’une conférence 
de presse à Kinshasa, Russel Feingold, l’envoyé spé-
cial des Etats-Unis pour la région des Grands Lacs 
et la RDC, se faisait plus précis encore, demandant 
à la CENI  de publier le calendrier électoral pour 
2016 : « le transfert du pouvoir en RDC (…) doit se 
faire de façon paisible à travers des élections libres 
démocratiques et transparentes ». Un message à 
portée continentale : « C’est cette manière de 
faire qui va s’appliquer à tous les gouvernements 
de la région et, au-delà, au continent africain ». En 
visite à Brazzaville, le 4 février 2015, Robin D.  Meyer, 
directrice Afrique centrale du département d’Etat, 
tenait un discours en tous points comparable. 

FAIRE DES « COUPS D’ETATS 
CONSTITUTIONNELS » UNE 
LIGNE ROUGE DE LA DIPLOMATIE 
INTERNATIONALE 
La révolution burkinabé a fi ni de convaincre les 
chancelleries occidentales que les peuples africains 
n’entendaient plus se voir confi squer leur destin. 
L’évolution est notable. Mais au-delà des reproches 
de la communauté internationale, à quoi s’expo-

seraient des chefs d’États qui s’obstineraient à se 
maintenir au pouvoir ? Les outils existent pour peu 
que les États soient disposés à agir : suspension ou 
restriction de l’aide internationale, levée partielle 
d’accords de coopération, exclusion de certaines 
enceintes internationales (comme de l’Union afri-
caine en vertu de l’article 4 de son Acte constitutif, 
qui « condamne et rejette des changements anti-
constitutionnels de gouvernement »), gel des avoirs 
ou interdiction de voyage des dirigeants et de leur 
entourage, etc. À ce stade, ni l’Union européenne ni 
ses États membres ne semblent déterminés à assor-
tir leurs menaces de sanctions. Là réside pourtant 
leur crédibilité.

Déclarations et chartes ne suffi sent plus : désormais 
les démocrates africains attendent un soutien tan-
gible de l’Union africaine et de la communauté 
internationale, en décourageant et, le cas échéant, 
en sanctionnant toute tentative de coup d’État 
constitutionnel comme le serait un coup d’Etat 
militaire. Dans les pays ayant déjà abandonné la 
limitation de mandats par ce type de manœuvre, 
l’Union africaine et la communauté internationale 
devront considérer ces révisions de la Constitution 
comme des coups d’Etat, et obtenir des gouverne-
ments qu’ils s’en tiennent à la lettre et à l’esprit des 
textes antérieurs. 

UN MANDAT PAR PRINCIPE LIMITÉ 

C’est la notion de mandat qui est en jeu. Le mot renvoie à la durée du 
pouvoir entre deux élections. Plus profondément, il institue le peuple 
en mandant : c’est lui qui donne légitimité au dirigeant, et aussi qui 
lui donne mission pour agir dans l’intérêt général. Ce mandat est 
une délégation du pouvoir, mais cette délégation est toujours limi-
tée, dans le temps et dans le champ de ce qu’elle autorise de faire. 
En prolongeant indéfi niment leur règne à la tête de l’État, c’est ce 
mandat que les dirigeants de notre classement usurpent (s’ils l’ont 
reçu un jour). Nulle coïncidence si le Burkina a basculé sur cette 
question : en 2000, l’article 37 inscrivait dans la Constitution une 
limite au nombre de mandats présidentiels. En 2014, Compaoré a 
voulu passé outre. Mal lui en a pris.
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uagadougou, le 28 octobre 2014 : 
un million de Burkinabés tentent 
de dissuader Blaise Compaoré 
d’opérer un coup d’Etat consti-
tutionnel. A Kinshasa, le 19 jan-

vier 2015, puis à Goma trois jours 
plus tard et à Bukavu où, suivant le 

mot d’ordre de la société civile, la population observe 
massivement deux journées villes mortes, des milliers 
de personnes manifestent contre la confiscation de la 
démocratie opérée par le régime. Les démocrates du 
Sénégal, du Mozambique, du 
Burkina, de RDC, du Burundi, 
du Togo, surprennent peut-être 
celles et ceux qui entretenaient 
l’idée de populations passives 
ou résignées. Ils donnent tort, 
en tout cas, à tous ceux qui 
s’enferment dans une lecture 
institutionnaliste de l’Histoire, 
comme si le seul jeu diploma-
tique suffisait à faire progresser 
la démocratie : « Aujourd’hui, ce 
sont les mouvements sociaux 
qui guident le monde. Des 
exemples sur tous les conti-
nents nous le montrent », rappelle le politologue français 
Bertrand Badie1.

UNE LONGUE HISTOIRE DE 
RÉSISTANCE
Les sociétés civiles des pays autoritaires d’Afrique sub-
saharienne ont vu les révolutions arabes renverser des 
potentats, sans se faire d’illusions quant à l’ampleur 
des défis à relever par la suite ; elles savent que leurs 
dirigeants s’arrangent aisément des molles injonctions 
à la bonne gouvernance envoyées par la communauté 
internationale ; elles ont compris qu’il leur revenait de 
partir à la conquête de leur liberté politique. 

Des analystes trop pressés verront dans la période 
récente le réveil des démocrates africains. C’est faire 

1	 Entretien de Bertrand Badie avec Eve Rodot et Jean Merc-
kaert (pour « Tournons la page »), le 9 juillet 2014.

fi des mobilisations violemment réprimées, au cours 
des dix dernières années, au Togo, au Cameroun, en 
Ouganda… C’est nier l’héritage des figures africaines 
de la liberté dont se réclament, bien souvent, les jeunes 
mobilisés dans les rues. C’est ignorer, surtout, le travail 
inlassablement mené, sur le terrain, par ces formateurs, 
ces militants politiques, associatifs ou syndicaux, ces 
journalistes, ces médias indépendants, ces artistes, ces 
responsables religieux qui ont eu à cœur d’éveiller les 
jeunes au sens critique, de donner à imaginer d’autres 
chemins possibles à des générations entières prises 

au piège de régimes policiers, 
d’entretenir une parole libre, 
de structurer des réseaux de 
résistance. 

Les mobilisations du Sénégal, 
du Togo, du Burkina Faso, de 
Mozambique ou de RDC ne 
marquent en rien le réveil 
d’un endormi, elles sont l’ex-
pression d’une colère qui couve 
de longue date et qui s’exprime 
de multiples façons – dans les 
journaux, dans les rues, dans les 
chansons, dans les hôpitaux, les 

universités, les casernes… Une colère que les pouvoirs 
en place ne veulent pas entendre. Et que la « commu-
nauté internationale », dans son obsession étatiste, fait 
souvent mine de ne pas voir.

CRISTALLISATION
Bien souvent, questions politiques et questions 
de développement sont dissociées, comme s’il ne 
s’agissait pas des deux faces d’une même pièce. Nul 
étonnement, pourtant, que la convergence des luttes 
s’opère autour de la démocratie et du respect des 
droits. Le prix Nobel d’économie, Amartya Sen, n’a-t-il 
pas montré que les démocraties ne connaissaient pas 
de famines ? Si tant d’acteurs revendiquent la démo-
cratie, c’est bien que respect des droits, la lutte contre 
la pauvreté, le développement, et la liberté d’en choisir 
les voies, en dépendent. Bien sûr, il ne peut pas y avoir 
un seul modèle de démocratie, mais nulle part il n’y a 

Prétendre démocratiser des régimes autoritaires par d’amicales pressions étrangères relève, au 
mieux, de l’illusion. Car la démocratie est affaire de conquête. Un peu partout au sud du Sahara, les 
sociétés civiles l’ont compris, manifestant, parfois au péril de leur vie, une soif irrépressible de liberté. 
Voilà les démocrates qu’il nous revient, en Afrique comme en Europe, de soutenir et de protéger.

LES SOCIÉTÉS CIVILES ÉCRIVENT L’HISTOIRE

Les mobilisations du 
Sénégal, du Togo, 
du Burkina Faso, de 
Mozambique ou de RDC 
ne marquent en rien 
le réveil d’un endormi, 
elles sont l’expression 
d’une colère qui couve 
de longue date.

24



25

de démocratie sans alternance, sans respect des lois 
(notamment, celles régissant le jeu institutionnel) par 
les détenteurs du pouvoir. Parce qu’ils sont universels, 
ces principes rassemblent très largement.

L’étincelle de la révolte, ce sont les pouvoirs en 
place qui l’allument. L’obstination de Blaise 
Compaoré à se maintenir au pouvoir contre toute 
légalité, comme celle quelques mois plus tard de 
Joseph Kabila en RDC, ont cristallisé les contesta-
tions. Souvent la dictature se pare des apparences 
formelles de la démocratie, pour rassurer les bail-
leurs, ne pas attirer les remontrances. Le coup d’Etat 
constitutionnel opère comme un fl agrant-délit d’au-
toritarisme : personne, dans le pays ni à l’étranger, 
ne peut être dupe. C’est ce moment opportun que 
les Burkinabés ont su saisir.

La mobilisation au Burkina fut d’une ampleur sans 
précédent. Des associations y menaient de longue 
date un travail de formation citoyenne, à l’instar de 
l’Organisation démocratique de la jeunesse. Mais le 
rôle des artistes fut déterminant, comme le fut celui 
du groupe Keur Gui pour « Y en a marre » au Sénégal : 
le rappeur Smockey (cf. son interview) et le chanteur 
de reggae Sams’k le Jah, grâce à leur popularité, à leur 
capacité d’alterner le répertoire culturel et le réper-
toire politique, ont rempli des stades (contrairement 
au parti au pouvoir, réduit à payer des participants ne 
restant même pas jusqu’à la fi n !). Ils ont galvanisé 
les jeunes, sans oublier de structurer la mobilisation 
d’en bas, avec de petits groupes de dix (les « cibal ») 
un peu partout dans le pays, bien connectés pour 
certains via Facebook et les téléphones portables, 
prêts à se mobiliser le moment venu. Soucieux de 
son indépendance par rapport aux partis politiques, 
décrédibilisés aux yeux de beaucoup, le « Balai 
citoyen » a su redonner confi ance à ces jeunes en la 
vertu d’un engagement politique. Après la démission 
de Blaise Compaoré, la mobilisation reste forte afi n 
de veiller au bon déroulement de la transition.

Dans d’autres pays, ce sont notamment les insti-
tutions religieuses qui ont joué un rôle central. Au 
Mozambique, la parole claire des évêques n’est pas 
étrangère au renoncement du président Armando 
Guebuza à se maintenir au mépris de la Constitution. 
En RDC, pays majoritairement catholique, les appels 
répétés et fi nalement unitaires2 du Symposium des 
Conférences Episcopales d’Afrique et de Madagascar 
(SCEAM) et de la Conférence Episcopale de la RDC 

2 L’Eglise congolaise n’a pas toujours parlé d’une même voix. 
Des différences se sont par exemple exprimées, en 2011, lors de 
la proclamation des résultats, entre la CENCO et le cardinal de 
Kinshasa.

Y’EN A MARRE

Au Sénégal, « Y en a marre » a été créé par deux rappeurs dans un contexte 
pré-électoral, alors que le président sortant, Abdoulaye Wade, se représen-
tait aux élections présidentielles malgré la limite du nombre de mandats 
atteinte. Il a été le mouvement de la société civile le plus visible, engageant 
des actions innovantes et pacifi ques pour s’ériger en contre-pouvoir sans 
utiliser la violence, mobilisant largement grâce à sa dimension artistique. 
Dès le départ, le mouvement s’est positionné de manière claire et non 
équivoque comme non-partisan. Leur message est simple : la souveraineté 
s’exerce à travers la carte d’électeur et le cœur du discours a été de redonner 
leur place aux citoyens pour qu’ils s’impliquent davantage dans la gestion 
de leurs cités. Après l’issue heureuse de 2012, leurs activités se poursuivent. 
Non sans diffi cultés. Mais, si les tentatives de récupération, de discrédit ou 
de corruption sont une réalité, elles attestent surtout de l’infl uence et de 
la crainte qu’inspire ce pouvoir citoyen aux autorités.

GABON : « ÇA SUFFIT COMME ÇA » 
ET LE « FRONT DES INDIGNÉS »

Le mouvement citoyen « Ça suffi t comme ça » et le « Front des Indignés » 
du Gabon regroupent les acteurs de la société civile libres - qui ne reçoivent 
aucune aide fi nancière du gouvernement en place dont ils dénoncent 
les malversations, la corruption endémique, l’injustice et le mépris des 
populations. Ils sont engagés dans la lutte pour la défense des droits des 
citoyens, la mise en place d’un véritable régime démocratique, la bonne 
gouvernance, la défense des droits de l’Homme, la promotion du dialogue 
social, le bien-être et la mise en œuvre d’élections libres et transparentes 
au Gabon. Parmi les actions menées dernièrement : manifestation contre 
les crimes rituels réprimée par le gouvernement le 11 mai 2013 avec l’em-
prisonnement de six manifestants ; tenue d’un forum alternatif en marge 
du « New York Forum Africa » organisé par Richard Attias, pour dénoncer 
le coût absurde de cette manifestation qui ne produit aucun résultat.

CAMEROUN : DYNAMIQUE CITOYENNE

Dynamique Citoyenne, née en 2005, est un réseau national de suivi 
indépendant des politiques publiques et des stratégies de coopération 
constitué de plus de 200 organisations (ONG et associations, syndicats, 
organisations confessionnelles) des 10 régions du Cameroun. En son sein, 
un comité citoyen réfl échit aux conditions d’une « Alternance pacifi que 
pour la transition démocratique au Cameroun », tandis que des débats 
publics (La Grande palabre) visent à construire la démocratie à partir 
des problématiques locales. Dynamique Citoyenne développe aussi des 
outils de suivi des élections, une caravane citoyenne pour sensibiliser, 
des comités de veille citoyenne au niveau des communes… La tâche est 
lourde : les autorités administratives répriment toute action d’expression 
et de mobilisation publiques des forces sociales ; faute d’une véritable 
Commission Electorale Indépendante (CENI), « Elections Cameroun » 
(ELECAM) est chargée de la gestion des élections depuis 2006, mais elle 
est composée en majorité d’anciens militants du parti au pouvoir… Un 
parti qui domine aussi le Parlement. Défi ants envers les institutions, de 
nombreux Camerounais renoncent à s’inscrire sur les listes électorales.

TOURNONS LA PAGE
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 ENTRETIEN

« LA NOUVELLE GÉNÉRATION VEUT EN FINIR AVEC LA FATALITÉ1 »

Serge Bambara, alias Smockey, est un rappeur franco-burkinabé, 
à l’origine du mouvement Balai citoyen, qui a contribué à la chute 
de Blaise Compaoré après 27 années de pouvoir sans partage. 

Votre collectif Balai citoyen a eu un 
très fort écho dans la population 
burkinabé. Imaginiez-vous une telle 
mobilisation ? 
C’est une belle réussite. Il y a une seule 
chose que Blaise Compaoré ne devait pas 
faire : essayer de changer la Constitution 
pour pouvoir se présenter et briguer un 
cinquième mandat. L’opinion publique 
était préparée à ne pas accepter ce pas-
sage en force. Cela faisait un moment que 
les voyants étaient allumés : une partie 
de l’armée ne voulait plus de Compaoré, 
il y avait un ras-le-bol général. 

Pendant plus d’un an, on a mobi-
lisé l’opinion : on est allé au charbon, 
on a organisé des sit-in, des marches, des 
concerts, des débats. On a par exemple 
créé la Caravane : on se déplace en moto 
à la rencontre des gens, et là où il y a 
du monde, on monte sur des promon-
toires et on prend la parole, pour dire 
oui à l’alternance et à la démocratie, oui 
à la justice pour les crimes de sang et les 
crimes économiques. 

Bien souvent, chez nous, les gens n’ont 
pas accès à l’information. L’outil numé-
rique existe mais seuls 2% de la popu-

lation y ont accès. Donc on est obligés 
d’être sur le terrain, d’aller voir les gens, 
de faire de la pédagogie, de leur donner 
l’information, d’essayer de développer 
leur sens critique. Et ça a fonctionné. 

La chute de Compaoré n’est pas une 
fin en soi. Comment allez-vous pour-
suivre votre combat ? 
Nous n’avons pas vocation à gérer le pou-
voir, mais en tant que leader d’opinion, 
nous avons une responsabilité : nous 
battre pour la justice et le respect des 
droits humains. Nous espérons un réveil 
de la population. Il faut que les citoyens 
s’impliquent et reprennent leur destin 
en main. 

Le Balai citoyen s’est donné une mission 
de contre-pouvoir. On n’a plus le droit de 
reculer : aujourd’hui, quand on sort dans 
la rue, on nous témoigne de la sympathie 
mais on nous attend aussi au tournant. 
On a éliminé le haut de l’iceberg, mais il 
reste toute la partie invisible. Toutes les 
racines de l’ancien régime sont encore 
présentes. 

Il faut une nouvelle génération d’Afri-
cains, et notamment de jeunes qui 
soient conscients de l’impact qu’ils 
peuvent avoir sur le développement de 
leur Etat. Il faut que les gens s’engagent 
dans des actions citoyennes. Ne serait-ce 
que par égoïsme : si vous vous occupez 
d’éteindre l’incendie de votre voisin, vous 
évitez que le feu prenne chez vous. Il faut 
une pression et une vigilance constantes 
du peuple. Arrêter de dire « on ne s’inté-
resse pas à la politique ». La démocratie a 
des règles, et la plus basique, l’alternance, 
personne ne veut la respecter ! Il faut 
qu’on oblige les gouvernants à respecter 
les règles. 

Un de nos messages-clés, c’est qu’il ne 
faut pas suivre des hommes, mais des 
idées. Les mouvements, les associations, 
toutes les organisations qui se battent 
pour améliorer le bien-être humain, 
doivent défendre des idées et non pas 
des individus. Il faut cesser d’attendre 
un messie. 

Quelle doit être la priorité du pro-
chain gouvernement ? 
La priorité absolue est d’apurer le passif. 
Les gens ont besoin de faire de nouveau 
confiance aux institutions. Il y a des 
dizaines de dossiers à rouvrir : l’assas-
sinat du journaliste Norbert Zongo en 
1998, celui de Thomas Sankara (père de 
la « Révolution burkinabé », assassiné lors 
du coup d’Etat qui a mené Compaoré 
au pouvoir en 1987, ndlr), mais aussi 
les détournements de fonds et autres 
crimes commis par les caciques de l’an-
cien régime. 

Les élections ont lieu en novembre, il va 
falloir que le prochain gouvernement 
s’applique à mettre le pays sur le chemin 
de la bonne gouvernance. C’est la base 
de tout, le socle sur lequel doit reposer 
un programme politique. Il suffirait qu’on 
ait des gouvernants honnêtes pour que 
nos pays aient 8 ou 15% de croissance 
en plus. On a le potentiel, et un atout 
énorme : plus de 60% de la population 
est jeune. Et la nouvelle génération veut 
en finir avec la fatalité. Je rêve d’une opi-
nion publique forte, qui fait entendre sa 
voix. 

Un mouvement panafricain peut-il 
émerger ? 
Malgré tout ce qui arrive en Afrique, on 
peut compter sur les doigts de la main 
le nombre de fois où l’Union africaine 
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(CENCO) au respect de la limitation de mandats, 
depuis 2 ans3, ont trouvé un grand écho dans la 
population. Et l’unité – suffi samment rare pour 
être soulignée - des partis d’opposition dans son 
refus d’un coup d’Etat institutionnel a achevé de 
délégitimer le coup de force que préparait Kabila. 
Sur l’autre rive du fl euve Congo, autre pays majori-
tairement catholique, l’appel à la paix et à la récon-
ciliation lancé par la Conférence épiscopale, le 22 
décembre 2014, a probablement dissuadé Denis 
Sassou Nguesso d’annoncer un référendum pour 
la révision constitutionnelle – alors qu’il s’apprêtait 
à suivre les traces de son ex-homologue burkinabé.

L’ALLIANCE DES SOCIÉTÉS CIVILES
Les mobilisations sénégalaises ont fortement inspiré 
celles du Burkina, lesquelles trouvent à leur tour 
une résonnance très forte ailleurs sur le continent. 
L’écho que ces mobilisations trouvent ailleurs dans 
le monde, auprès des institutions, des responsables 
politiques étrangers, dans les médias internationaux, 

3 Voir par exemple le communiqué du CENCO publié le 14 
septembre 2014. 

 ENTRETIEN

« LA NOUVELLE GÉNÉRATION VEUT EN FINIR AVEC LA FATALITÉ1 »

est intervenue. Elle n’a pas de moyens 
mais surtout pas de volonté. La plupart 
des dirigeants ne sont pas légitimes, com-
ment voulez-vous qu’ils puissent donner 
des leçons ? La solidarité panafricaine ne 
peut pas exister par les discours, elle doit 
exister par les actes.

Un point commun de ces mobilisations 
est la non-violence, une philosophie 
revendiquée par le Balai citoyen comme 
par Dynamique citoyenne, au Cameroun. 
Les mouvements sociaux, les sociétés 
civiles savent que la violence appelle 
la violence. A Ouaga en octobre 2014 
comme à Kin en janvier 2015, ce sont les 
hommes en armes, singulièrement ceux 
des gardes présidentielles, qui ont ouvert 
le feu sur des manifestants sans arme. 

Les militants, eux, prennent des risques 
considérables en s’exprimant librement, 
en manifestant. Depuis 2009, Libreville 
ressemble à un camp retranché, avec 
un camion militaire à chaque carrefour. 
Au Burundi, les 304 associations qui ont 
lancé, en janvier 2015, la « Campagne 
citoyenne Halte au 3e mandat », 
témoignent d’un courage à toute épreuve, 
dans un contexte de répression féroce. 
En attestent les assassinats impunis, l’ar-
restation et l’incarcération en 2014 de 
défenseurs des droits humains ou celle de 
journalistes (voir encadré « Grands Lacs »). 
En Ouganda, les mouvements sociaux ont 
trouvé la parade à l’interdiction qui leur 
était faite de manifester : ils ont donné 
le mot d’ordre de se rendre à pied au tra-
vail… et de battre ainsi quotidiennement 
le pavé de Kampala, en opposition à un 
régime qui fêtera ses 30 ans en 2016 – le 
double de l’âge médian ougandais.

1 Propos recueillis par Marina Bellot (Secours ca-
tholique) le 16 janvier 2015 à Paris. Un entretien à 
retrouver dans son intégralité sur le site du Secours 
catholique.

TOGO

La contestation organisée contre les exactions politiques du régime 
Eyadema père et fi ls a été portée très tôt par des associations de droits 
de l’Homme. Longtemps toutefois, ces dernières ont peiné à mobiliser 
en dehors du sillage de l’Alliance nationale pour le changement (ANC), le 
seul réel parti d’opposition capable de mener des manifestations popu-
laires. Créé en avril 2012, le collectif « Sauvons le Togo » regroupe ainsi 
huit associations de défense des droits de l’homme et de la société civile, 
ainsi que six partis politiques (dont l’ANC), contre les manipulations du 
code électoral et le manque d’indépendance de la justice notamment. 
Aujourd’hui des associations émergent dotées d’une vraie notoriété tech-
nique et politique sur les questions de suivi des élections. Leur combat, 
porté par la Concertation nationale de la société civile (CNSC) du Togo, 
est de contribuer à la transparence des processus électoraux afi n d’offrir 
des chances d’alternance par les urnes dans une situation politique de 
verrouillage institutionnel et juridique. Les mobilisations sociales sont 
portées par une nouvelle centrale syndicale STT (Synergie des Travailleurs 
Togolais) qui est issue du regroupement de syndicats autour du syndicat 
du personnel médical (SYNPHOT), en rupture avec les centrales tradition-
nelles corrompues ou contrôlées par le pouvoir. Ces mobilisations, sur des 
questions syndicales, sont articulées avec les autres formes de contesta-
tions contre le régime. L’exemple des mouvements sociaux au Burkina 
a donné de l’espoir mais a aussi interpellé la société civile togolaise sur 
sa capacité à coordonner ses pratiques de contestation. 
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renforce encore leur détermination. Le porte-pa-
role du gouvernement congolais ne s’est-il pas senti 
obligé, le 5 février 2015, d’annoncer que « le pré-
sident Kabila terminera son mandat en 2016 », après 
que Monseigneur Fridolin Ambogo, invité en Europe 
dans le cadre de la campagne « Tournons la page », 
eut appelé vigoureusement à l’alternance en RDC 
sur l’antenne de Radio France 
Internationale ? 

L’alliance des sociétés civiles, 
dans la (re)conquête de la 
démocratie et de la liberté 
de chaque peuple à décider 
de son destin, voilà l’enjeu. 
Cette alliance, elle ne part pas 
de rien. Car, tandis que trop 
souvent, l’Union européenne 
et ses Etats membres jouaient 
les jeux hypocrites de la diplo-
matie, continuant d’adouber des régimes honnis de 
leur population, les sociétés civiles, elles, se parlent, se 
connaissent, échangent et travaillent ensemble. Dans 
les années 1990, la mobilisation citoyenne interne, 
épaulée par des alliés extérieurs, avait amené un vent 
de démocratisation dans de nombreux pays africains 
(limitation des mandats, multipartisme…). Depuis, 
les Forums sociaux mondiaux, les campagnes pour 

l’annulation de la dette et le contrôle citoyen des bud-
gets, pour la transparence des revenus extractifs ou 
contre les accords de partenariat économique (APE), 
les mobilisations internationales autour de l’élection 
au Togo en 2005, la mission internationale d’observa-
tion des élections en RDC en 2006, les convergences 
citoyennes pour une autre politique de la France en 

Afrique4, etc., ont constitué 
le creuset d’un rapproche-
ment entre sociétés civiles 
d’Afrique et d’Europe. 

De cet élan et du soutien 
de nombreux intellectuels 
et artistes est né l’appel 
«  Tournons la page  ! » 
auquel les organisations de 
la société civile signataires 
ont décidé de répondre par 
le lancement d’une cam-

pagne. Aujourd’hui est venu le temps d’une nouvelle 
alliance entre citoyens d’Afrique et d’Europe, pour 
faire vivre l’alternance et, au-delà, la démocratie. 

4	 Cf. notamment, «  L’appel pour une autre politique de la 
France en Afrique  », publié dans Le Monde en février 2007 et 
co-signé par plusieurs centaines d’organisations de la société ci-
vile en Afrique et en France, le « Livre blanc pour une politique 
de la France en Afrique responsable et transparente », publié en 
2008 par la Plate-forme citoyenne France-Afrique (L’Harmattan).

(De gauche à droite) 
Abbé Santedi, 
Mgr Ambogo, 

Antoine Sondag, 
Brice Makosso lors 

de la conférence 
« Tournons la page », 

en février 2014,  
à Paris.
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Tandis que l’Union 
européenne et ses Etats 
membres jouaient les 
jeux hypocrites de la 
diplomatie, les sociétés 
civiles, elles, échangent 
et travaillent ensemble. 
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« Je faisais mon travail de journaliste et ils m’ont arrêté. Si 
j’accepte ma culpabilité, alors autant abandonner mon métier. 
Si je ne suis pas journaliste, je ne suis rien et ils auront gagné. 
» Bob Rugurika, journaliste burundais. Quand un pouvoir se 
sait en danger, quand il ne peut plus compter sur l’adhésion 
populaire pour se perpétuer, il est souvent saisi du même 
réfl exe : frapper fort sur les médias et sur la société civile qui 
pourraient le défi er. Poussés dans leurs retranchements, dos au 
mur, les présidents tentés par le maintien ne reculent devant 
rien pour faire taire les voix qui dérangent. 

A Bujumbura, tous les moyens semblent bons pour mettre la 
société civile au pas. En mai 2014, Pierre Claver Mbonimpa, 
président de l’Association pour la protection des droits 
humains et des personnes détenues (APRODH), était arrêté 
et placé en détention. Il s’apprêtait à rendre publiques des 
informations faisant état de l’entraînement en RDC de jeunes 
militants du parti présidentiel (les Imbonerakure, « ceux qui 
voient loin », auteurs de nombreuses violences en période 
électorale). Malgré un état de santé dégradé et les protestations 
vigoureuses de la communauté internationale, Pierre Calver 
Mbonimpa restera près de 5 mois en détention. En janvier, 
c’est le directeur de la radio Publique Africaine, Bob Rugurika, 
qui est arrêté pour avoir diffusé des reportages sur l’assassinat 
de trois religieuses italiennes en 2014. Les regards se tournent 
vers des cercles sécuritaires proches du pouvoir burundais. 
Inculpé sans preuve de complicité d’assassinat, violation du 
secret de l’instruction, recel d’un criminel et manquement 
à la solidarité publique, il est placé à l’isolement dans une 
prison de province – avant d’être libéré le 18 février. Sa sortie 
de prison a été marquée, dès le lendemain, par une véritable 
marée humaine. Des milliers de Burundais, venus  de partout, 
ont bravé l’interdiction de manifester faite la veille par le 
régime, auquel ils envoyaient ainsi un signe clair de « ras-le-
bol » (selon l’expression de Pacifi que Nininahazwe, président 
du Focode). Prenant peur, le parti au pouvoir s’est vu obligé 
de réunir précipitamment tous ses cadres pour témoigner 
leur soutien à Pierre Nkurunziza… Après l’adoption, dès 2013, 
d’une loi jugée liberticide, le pouvoir burundais (largement 
décrédibilisé) semble vouloir resserrer encore l’étau sur les 

médias et les militants des droits de l’Homme à l’approche 
des élections. 

En RDC, les évènements de janvier 2015 ont montré la fébri-
lité du pouvoir de Joseph Kabila. Alors que la rue kinoise 
se révoltait, les réseaux sociaux, les SMS, les radios (Canal 
Kin Télévision, Radio Télévision Catholique Elikya, RFI), les 
connexions Internet étaient coupées par les autorités pour 
empêcher toute information indépendante sur les manifes-
tations en cours et tuer dans l’œuf un « scénario burkinabé ». 
Le porte–parole du gouvernement, Lambert Mende, pré-
tendit que les médias fermés avaient relayé des appels à la 
destruction et des menaces « au bon fonctionnement des 
institutions », ce  qui a conduit le gouvernement à prendre 
des « mesures conservatoires ». Doux euphémisme... Sans 
témoignage de première main, sans relais médiatiques, il 
était aisé pour le gouvernement de parler d’incidents isolés, 
de provocateurs, de voyous. Dans les jours suivants c’est la 
société civile congolaise qui a été la cible des services de sécu-
rité. Christopher Ngoyi Mutamba, un défenseur des Droits de 
l’Homme, a été arrêté le 21 janvier 2015. Il est détenu dans 
un lieu tenu secret. L’organisation congolaise « Journalistes 
en danger » estime que la liberté d’expression est aujourd’hui 
« prise en otage » en RDC. Le 15 mars 2015, cette prise en 
otage s’est traduite par l’arrestation à Kinshasa de nombreux 
journalistes et artistes, dont ceux de Balai citoyen et Y en a 
marre, venus lancer une campagne visant à encourager la 
participation des jeunes au processus démocratique en RDC

Ces exemples ne sont malheureusement pas isolés. Plus les reven-
dications en faveur de l’alternance se feront pressantes, plus les 
pouvoirs acculés seront tentés par la répression. Si localement, 
journalistes et militants font courageusement leur travail, les 
médias occidentaux ont eux aussi une responsabilité impor-
tante. En refusant les lectures superfi cielles des évènements, 
en tournant micros et caméras vers ces pays, en donnant la 
parole aux organisations de la société civile, aux populations, les 
médias prendront part à un exercice indispensable de démocra-
tie. A l’heure de l’information mondialisée, c’est également un 
témoignage de solidarité que  les sociétés africaines attendent. 

GRANDS LACS : RÉDUIRE LA CRITIQUE AU SILENCE
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AUX DIRIGEANTS AFRICAINS 

I.  Rendre possible l’alternance démocratique : 

  Respecter la limitation des mandats présidentiels, législatifs et municipaux. 
Dans les pays où une révision constitutionnelle a supprimé les limitations de 
mandat, revenir au texte antérieur. 

  Proscrire dans la Constitution l’élection présidentielle à un tour

   Asseoir les processus électoraux sur des accords politiques inclusifs et consen-
suels.

  Interdire l’utilisation des fonds publics et les moyens de l’Etat pour fi nancer 
ou appuyer les campagnes électorales des candidats issus des partis politiques 
au pouvoir. 

II. Assurer la tenue d’élections libres, équitables et transparentes dans les 
délais prévus par la Constitution. 

  Maintenir les listes électorales à jour et les rendre accessibles aux citoyens. En 
faire régulièrement un audit indépendant.

  Assurer l’indépendance, la pérennité et les moyens humains, techniques et 
fi nanciers des organes de gestion des élections (du type Commissions électorales 
nationales indépendantes - CENI). 

  Publier les résultats détaillés des votes par bureau (et consolidés par territoire 
administratif ) sur un site gouvernemental et affi cher les résultats des votes 
dans les bureaux. 

  Promouvoir les dispositifs d’observation électorale par la société civile. 

III. Garantir les conditions d’exercice de la démocratie :

  Assurer la séparation des pouvoirs, notamment l’indépendance de la justice.

  Garantir le respect des droits et libertés fondamentaux (notamment la liberté 
d’expression, de manifestation et le droit au pluralisme de l’information) et 
sanctionner leur violation.

  Respecter les partis d’opposition.

  Signer et (le cas échéant) ratifi er la « Charte africaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance ».

À L’UNION AFRICAINE, À L’UNION EUROPÉENNE 
ET À LEURS ETATS MEMBRES

En vertu de l’article 4 de l’acte constitutif de l’Union africaine, qui « condamne 
et rejette des changements anticonstitutionnels de gouvernement », et en vertu 
des Accords de Cotonou (qui engagent l’UE et une grande partie des membres 
de l’UA), dont les « éléments essentiels » sont « le respect des droits de l’homme, 
des principes démocratiques et de l’État de droit », l’Union africaine, l’Union 
européenne et leurs Etats membres doivent :

NOS RECOMMANDATIONS
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I. Rééquilibrer les priorités, portées sur la sécurité et le développement écono-
mique en Afrique, en faveur du soutien à la démocratie et à l’État de droit. 

   [UA] Encourager la signature et la ratifi cation rapide de la Charte africaine de la démo-
cratie, des élections et de la gouvernance par tous les Etats africains ; y intégrer  un 
article sur les limitations de mandats en nombre et en durée ; veiller à l’application 
de la Charte et assortir toute violation d’un arsenal de sanctions.

II. Prendre clairement position contre toute modifi cation constitutionnelle de 
convenance, et toute autre manœuvre visant à contourner les limitations de mandat. 

   Condamner publiquement les tentatives de « coups d’Etat constitutionnels ». Chaque 
fois que nécessaire, adopter des positions fortes en commun et aux Nations Unies.

   Sanctionner les responsables des gouvernements qui se maintiennent ainsi 
au pouvoir : 

  Établir des listes nominatives des responsables politiques et publics (institutions 
publiques, commissions électorales…) impliqués dans ces manipulations.

  Défi nir un régime de sanctions contre eux et leurs proches : gel et surveillance de 
leurs avoirs à l’étranger ; interdiction de visa ; annulation des titres de séjour…

  Réévaluer les relations avec l’Etat concerné : 
  Suspendre, le cas échéant, l’accord d’association avec l’UE1. 
  Suspendre ou restreindre l’aide européenne [et celle des institutions 
multilatérales - Pnud, Banque Mondiale…] en veillant à ce que cela ne 
pénalise pas les populations.

  Reconnaître les modifi cations constitutionnelles de convenance passées 
comme de véritables « coups d’Etat » et amener les pays concernés à revenir 
au principe d’une limitation de mandats.

III. Encourager et protéger les acteurs de la société civile et les défenseurs 
des droits : 

   Les représentants locaux de l’Union africaine, de la diplomatie européenne et des Etats 
membres doivent exprimer publiquement leur inquiétude en cas de menaces, leur 
condamnation d’arrestations arbitraires ou d’exactions, demander des explications à 
leurs interlocuteurs et tenir informées les organisations de la société civile concernées.

  Nouer un dialogue régulier avec les organisations des sociétés civiles locales 
et soutenir de manière concrète celles engagées pour la promotion de la démo-
cratie, la défense des droits et la liberté d’expression. 

  Offrir un havre (facilitation d’accès à l’espace Schengen, asile dans les Etats 
voisins sûrs…) en cas de menaces ou de persécutions contre des membres de 
la société civile et de leurs familles, et un fonds de soutien d’urgence en cas 
de représailles économiques. 

   Interdire l’exportation de matériel de surveillance et de sécurité à destina-
tion des régimes susceptibles de l’utiliser dans la répression de manifestations 
pacifi ques ou dans la neutralisation des activités associatives et politiques.

  Activer la coopération judiciaire et policière à l’égard des responsables 
d’exactions contre des militants, des opposants, des journalistes ou des défen-
seurs des droits. 

1 Ou encore le plan d’action qui en découle (les accords d’association existant davantage avec les pays voisins de 
l’UE), les conventions de partenariat, les contrats, les critères et conditions associés aux programmes d’aide budgé-
taire. Souvent, une clause en conditionne l’application au respect des droits de l’homme et de la démocratie. 
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  Soutenir, en leur allouant une partie des moyens dédiés aux élections, les 
partenariats entre acteurs de la société civile autour de la promotion de 
l’Etat de droit et l’éducation civique, en particulier à l’endroit des femmes 
et des jeunes, et dans les zones rurales.

IV. Soutenir des processus d’élections libres et transparentes et, au besoin, 
les accompagner.

  A l’issue des missions d’observation électorale, rendre publics très rapidement 
les rapports de l’ensemble des observateurs et n’exprimer d’avis sur la validité 
du scrutin qu’après leur sortie.

  Promouvoir d’autres dispositifs d’observation indépendants (observatoires de 
la presse, observatoire de la campagne).

  En cas de crise pré ou postélectorale (modifi cation de convenance des codes 
électoraux, contestation de résultats…), et chaque fois que nécessaire, se poser 
(en lien avec les Nations unies) en « facilitatrices » des dialogues politiques entre 
régimes en place, partis d’oppositions et société civile.

V. Promouvoir le projet de création d’une cour constitutionnelle internationale, 
lancé par le président de la République tunisien après les événements de 2011. Cet 
organe judiciaire international serait chargé de contrôler les Constitutions et les pratiques 
constitutionnelles et électorales des États par rapport à leurs engagements internationaux 
à travers la Déclaration Universelle des droits de l’homme et du citoyen ou les Pactes 
Internationaux en matière de droits de l’homme. 

AUX CANDIDAT(E)S QUI SOUHAITENT INCARNER 
L’ALTERNANCE

Pour que le mot alternance ait un sens, il s’agit aussi de lui donner un contenu. 
C’est, bien sûr, à chaque peuple qu’il revient de le défi nir suivant son histoire, sa 
culture et son imagination créatrice. Mais quelques mesures pourraient symboliser 
une véritable alternance porteuse de démocratie :

  Garantir la transparence sur le budget de l’État, les contrats avec les multina-
tionales et les recettes issues de l’exploitation des ressources naturelles ; et 
la participation des populations dans l’élaboration  et la mise en œuvre des 
politiques publiques.

  Respecter les normes républicaines dans les nominations aux postes de direction 
de la haute administration, notamment de commandement militaire et policier, 
et de façon générale dans l’administration publique.

  Respecter le principe de séparation des pouvoirs, notamment dans la nomina-
tion des magistrats.

  Assurer la liberté d’opinion, de presse et de manifestation sans préalable autre 
que l’information de l’autorité administrative ; accroître la protection de la société 
civile et des militants engagés dans le suivi et l’évaluation des politiques publiques.

32



TOURNONS LA PAGE

L’APPEL « TOURNONS LA PAGE »

« L’Afrique continent de l’avenir ». Le slogan est 
devenu la tarte à la crème des chancelleries, des médias 
et des milieux économiques internationaux. Mais de 
l’avenir de qui parle-ton ? Celui des investisseurs étran-
gers et de quelques familles dirigeantes ? L’économie 
internationale a besoin des richesses de l’Afrique, mais 
elle peut prospérer sans les Africains (plus de 2 mil-
liards de personnes en 2050). Et elle le fait d’autant plus 
facilement que leur parole est confisquée. L’avenir du 
continent n’appartiendra aux Africains qu’à condition 
d’une véritable démocratie. Or, pas plus qu’ailleurs, il 
n’est de démocratie en Afrique sans alternance. 

LE POUVOIR DE PÈRE EN FILS 

Les constitutions sont théoriquement les garantes de cette 
alternance. Fixer une limite au nombre de mandats pré-
sidentiels constitue en effet une saine mesure, adoptée 
par la majorité des pays africains. La disposition est par-
fois même inamovible. Ces précautions n’ont toutefois 
pas empêché nombre de chefs d’Etat de se maintenir au 
pouvoir, des décennies durant, par une violation répétée 
des principes démocratiques et dans l’indifférence géné-
rale des médias et de l’opinion publique internationale. 
Dans certains pays africains, de véritables dynasties se 
sont emparées du pouvoir transmis de père en fils. Douze 
familles aujourd’hui au pouvoir en Afrique l’étaient déjà 
en 1990. 87% des Gabonais et 88% des Togolais n’ont 
connu qu’une seule famille à la tête de l’Etat ! Ces régimes 
ne jouissent pas moins d’un soutien plus ou moins tacite 
des dirigeants des autres États. Ils ont réussi à asseoir une 
légitimité internationale, après la Guerre froide, par une 
subtile manipulation de la menace terroriste. Au Nord, tout 
se passe comme si la démocratie était un luxe que les pays 
d’Afrique ne pouvaient se payer. Il résulte de ces situations 
des conséquences mortifères pour les sociétés africaines. 

En témoignent les troubles politiques et militaires qui 
secouent certains pays. Les citoyens qui se mobilisent pour 
l’alternance et le respect des règles constitutionnelles et 
démocratiques paient un lourd tribut à la répression. Le 
souffle démocratique n’est cependant pas près de s’estom-
per. Les tentatives de succession dynastique ont été mises 
en échec au Sénégal par les urnes, en Tunisie et en Egypte 
par les révolutions arabes. Et le cri « Y en a marre ! » venu de 
Dakar en 2012 résonne bien au-delà du Sénégal. Les rues 
de Maputo, Bujumbura, Libreville, Kampala, Ouagadougou 
ou Alger expriment une même aspiration à l’alternance. 
Un même refus du pouvoir dynastique. 

LA MENACE DE COUPS D’ETAT CONSTI-
TUTIONNELS 

Dans les années 1990, le vent de constitutionnalisme 
avait conduit de nombreux pays africains à limiter les 
mandats et à s’ouvrir au multipartisme. La mobilisa-
tion citoyenne interne fut décisive pour contraindre 
au changement les régimes autoritaires de l’époque, 
avec le soutien de forces démocratiques extérieures. 
Aujourd’hui est venu le temps d’une nouvelle alliance 
entre citoyens d’Afrique, d’Europe et d’ailleurs, pour une 
nouvelle étape : faire vivre l’alternance. Le refus de toute 
manipulation constitutionnelle pour convenance per-
sonnelle en est la première pierre. Si, en soi, la révision 
d’une constitution n’est pas une pratique antidémocra-
tique, sa transformation en instrument de perpétuation 
d’un pouvoir personnel est aux antipodes des attentes 
citoyennes et des valeurs affichées par la communauté 
internationale en termes de promotion de l’Etat 87 % 
des Gabonais et 88% des Togolais n’ont connu qu’une 
seule famille à la tête de l’Etat ! de droit. L’invocation 
de la stabilité politique et l’artifice de la lutte contre la 
menace terroriste ne doivent pas faire illusion. Partout 
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Publié le 15 octobre 2014*, 27 ans après la prise de pouvoir au Burkina Faso de Blaise 
Compaoré, l’appel « Tournons la page ! » a envoyé un message de soutien aux Burkinabés 
mobilisés pour l’alternance démocratique, et un message d’alerte à la communauté 
internationale. Dans les jours qui ont suivi, la France et l’Europe ont mis en garde publi-
quement Blaise Compaoré contre toute tentative de manipulation constitutionnelle. 
Le 30 octobre, le peuple burkinabé obligeait le dictateur à la démission. 

*L’appel a été publié sur lexpress.fr et dans plusieurs journaux d’Afrique - Liberté (Togo), Le Mbandja (Gabon), Gabon Review (Gabon), Le Messager 
(Cameroun), Democrat (Guinée Bissau), Le Soir d’Algérie (Algérie), Guardian (Nigeria)… Et Smockey (Balai citoyen) a accordé une longue interview à 
RFI à l’occasion de l’appel.
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dans le monde, l’expérience a montré que le respect 
des règles démocratiques constitue le meilleur antidote 
contre l’instabilité politique, les conflits armés et le ter-
rorisme. C’est la solidité des institutions qui garantit la 
stabilité et non la pérennité du pouvoir personnel. Or la 
menace d’un coup d’Etat constitutionnel se profile en 
2015 au Burkina Faso avec Blaise Compaoré, en 2016 
au Congo avec Denis Sassou Nguesso et en RDC avec 
Joseph Kabila, ou encore en 2017 au Rwanda avec Paul 
Kagamé. Au Togo la succession dynastique a déjà eu 
lieu en 2005 au prix d’un tripatouillage constitution-
nel faisant 800 morts. L’héritier, au mépris du dialogue 
politique autour des réformes institutionnelles et des 
recommandations de la Commission Vérité Justice et 
Réconciliation, s’apprête à se porter candidat pour un 
troisième mandat. 

LES DIRIGEANTS ONT RENDEZ-VOUS AVEC 
L’HISTOIRE 

Dans ces pays, les présidents et leur entourage posent des 
actes qui ne trompent personne sur leur volonté de se 
maintenir au pouvoir par une manipulation constitution-
nelle. Par le passé, de nombreux chefs d’Etats africains se 
sont parjurés sur cette question : Gnassingbé Eyadema au 
Togo en 2002, Idriss Deby Itno au Tchad en 2005, Paul Biya 
au Cameroun en 2008, Ismaïl Omar Guelleh à Djibouti en 
2010, ou Yoweri Museveni en Ouganda en 2010, Abdoulaye 
Wade au Sénégal en 2012. D’autres ont par contre fait le 
choix de l’alternance, à l’instar de Jerry Rawlings au Ghana, 
Mathieu Kérékou au Bénin, Pinto da Costa à Sâo Tomé e 
Principe, ou encore des présidents Aristides Pereira, Antonio 
Mascarenhas et Pedro Pires qui se sont succédé aux îles du 
Cap-Vert. Les dirigeants attirés par la tentation dynastique 
ont rendez-vous avec l’Histoire : en acceptant l’alternance, 
ils rendraient le pouvoir à son ultime dépositaire, le peuple, 
posant un dernier acte marqué du sceau de l’apaisement. 
De son côté, l’absence de réaction de l’opinion internatio-
nale serait, pour les régimes africains concernés, un véritable 
blancseing pour imposer, y compris par la violence, une 
intolérable modification constitutionnelle pour se mainte-
nir au pouvoir. Laisser l’un d’eux perpétrer ce parjure, c’est 
ouvrir la brèche qui les autorisera tous à s’y engouffrer. Mais 
l’effet domino peut jouer en sens inverse : après l’alternance 
sénégalaise en 2012, après le renoncement du président 
sortant au Mozambique début mars 2014, il est temps 
d’agir pour obtenir les conditions d’une alternance ailleurs 
aussi, à commencer par le Burkina, le Burundi et le Togo. 
Et dans bien d’autres pays, où la mobilisation se cristallise 
sur des enjeux autres que constitutionnels (l’usage de la 
biométrie, la liberté de manifestation, l’indépendance des 
commissions électorales...). L’Europe fut surprise par les 

révolutions arabes. Elle trahirait ses intérêts et ses valeurs 
à cautionner par son silence la perpétuation de régimes 
archaïques au sud du Sahara. 

DONNER UN CONTENU À L’ALTERNANCE 

Pour que le mot alternance ait un sens, il s’agit aussi de lui 
donner un contenu. C’est bien sûr à chaque peuple qu’il 
revient de le définir suivant son histoire, sa culture et son 
imagination créatrice. Mais quelques mesures pourraient 
ancrer une véritable alternance porteuse de démocratie : 
transparence sur le budget de l’État, les contrats avec les 
multinationales et les recettes issues de l’exploitation des 
ressources naturelles ; respect des normes républicaines 
dans les nominations aux postes de commandement mili-
taire et policier ; liberté d’opinion, de presse et de manifes-
tation sans préalable autre que l’information de l’autorité 
administrative ; nomination des magistrats indépendam-
ment du pouvoir politique… 

Nous citoyens d’Afrique, d’Europe et d’ailleurs, intel-
lectuels, artistes, militants, journalistes, responsables 
religieux, associations, syndicats, appelons à un large 
rassemblement pour tourner la page des régimes auto-
ritaires et construire les conditions d’une véritable 
démocratie en Afrique. Partageant les mêmes valeurs 
démocratiques et non-violentes, nous sommes déter-
minés à faire vivre les conditions d’une mobilisation 
citoyenne pour l’alternance démocratique, dans tous 
les pays d’Afrique subsaharienne. Il en va du devenir 
du continent africain.

Nous appelons à former, en Afrique, en Europe et ail-
leurs, une large alliance non-partisane de citoyens, 
intellectuels, artistes, associations, syndicats et res-
ponsables religieux pour :
• � Refuser toute manipulation constitutionnelle pour 

convenance personnelle, délégitimer les régimes 
dynastiques aux yeux de l’opinion publique et 
obtenir l’arrêt de la caution apportée par les diri-
geants occidentaux aux pratiques anti-démocra-
tiques en Afrique.

• �Protéger les militants engagés pour l’alternance 
démocratique en Afrique et soutenir le renforce-
ment de la société civile en Afrique, par la mise en 
réseau et la médiatisation de leurs mobilisations 
sur la scène internationale.

• �Imaginer collectivement l’après-alternance en 
soutenant l’émergence d’une vision partagée de 
l’avenir de la démocratie en l’Afrique.
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